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LA ville de Luxembourg(Luxembourg), qui afficheun jeu fascinant entre l'an-cien et le contemporain,accueille les assises de la43e session annuelle del'Assemblée parlementairede la Francophonie (APF),en même temps que la 8eédition du Parlement fran-cophone des jeunes. L'évé-

nement, qui a pour cadre lachambre des députés duGrand-Duché de Luxem-bourg, coïncide cette annéeavec la célébration du 50eanniversaire de l'Assem-blée parlementaire de laFrancophonie, ce d'autantplus que l'organisation avu le jour en 1967.En prélude à la cérémoniesolennelle d'ouverture dela session prévue au-jourd'hui, les commissionstechniques ont, en lever derideau, planché sur desprojets de résolutions et de

recommandations liéesaux questions des affairesculturelles et parlemen-taires, de l'éducation, de lacoopération et du dévelop-pement. Des questionsaussi importantes sur laproblématique des enfantsqui manquent de docu-ments d'état-civil et sonimpact dans le développe-ment économique. Ou en-core les enjeux et défis dela jeunesse francophone etl'entrepreunariat numé-rique, etc.Mais les principales théma-

tiques de cette rencontrese focalisent, entre autres,sur "les reformes des statuts
de l'APF et le projet de révi-
sion des mécanismes de vi-
gilance démocratique", " la
diversité linguistique, cultu-
relle et identités ". Y sont at-tendus, les discours à fortetonalité solennelle duGrand-Duc Henri duLuxembourg et du secré-taire général de la Franco-phonie, Michaëlle Jean.Outre les auditions du se-crétaire de l'Union inter-parlementaire, Martin

Chungong, du secrétairegénéral adjoint des nationsunies et directeur exécutifde l'ONUSIDA, Michel Si-dibé, et du président duforum francophone des Af-faires, Steve Gentili, les tra-vaux de cette assembléedéboucheront égalementsur l'élection du nouveauprésident de l'APF qui suc-cédera à Aubin Minaku,président de l'Assembléenationale de la Républiquedu Congo arrivé en fin demandat. De même qu'ilsera examiné le rapport

présenté par le Réseau desfemmes parlementaires.Le Gabon, membre del'APF, a tenu à honorer desa présence l'événement,qui se tient dans uncontexte particulier, en dé-pêchant une délégation,composée de parlemen-taires et fonctionnaires desdeux chambres, avec à satête Richard AugusteOnouviet et Lucie MilebouMboussou, respectivementprésident de l'Assembléenationale et présidente duSénat. 

Les commissions techniques en lever de rideau
43e session annuelle de l'Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF)

A.I.M

Luxembourg (Luxembourg)

Cette formation politique,
jusqu’alors présidée par
David Mbadinga, a an-
noncé qu’elle se retirait de
la Coalition pour la nou-
velle République (CNR)
constituée autour de l'op-
posant Jean Ping. C’était
samedi dernier, à la faveur

d’un point de presse à la
Chambre de Commerce
de Libreville.

L’UNION des patriotes ga-bonais loyalistes (UPGL) nefait plus partie de la Coali-tion pour la nouvelle Répu-blique (CNR), groupementpolitique constitué autourde Jean Ping, principal can-didat de l'opposition à laPrésidentielle du 27 août

2016. Le président de ceparti politique, David Mba-dinga, qui se réclame de "la
vraie opposition",  l’a an-noncé le week-end dernier,au lors d'un point de pressetenu à la Chambre de Com-merce de Libreville.Si l’orateur n'a dit rien surles véritables raisons du di-vorce d'avec cette famillepolitique, il a néanmoinslaissé entendre qu’il existe-

rait des "mains noires" quivisent à déstabiliser sonparti. Ces personnes se-raient d'ailleurs, selon lui,déjà identifiées. Il n'a toute-fois pas manqué de les met-tre en garde «si celles-ci
persistaient à poursuivre
leurs manœuvres de des-
truction de l’UPGL. Nous les
dénoncerons et les désigne-
rons nommément en appor-
tant la preuve de leur

implication».Dans tous les cas, cet ancienco-coordonnateur généralde la campagne de JeanPing a promis d’organiser,dans les tout prochainsjours une nouvelle sortie,qui permettrait d'éclairerl'opinion sur les raisons quil’ont conduit à se séparernon seulement de l'ancienprésident de la Commissionde l'Union africaine (UA)

mais aussi des autres lea-ders de son camp politique. Finalement, David Mba-dinga a tenu à souligner quesi l’UPGL a aujourd’hui unproblème de siège, seule ladirection de son parti esthabilitée à lui en trouver unautre. Ainsi, a-t-il conclu,
«tout siège ayant été obtenu
en dehors des procédures ré-
gulières n’engage pas le
parti». 

L’UPGL quitte la CPNR
Opposition

SM
Libreville/Gabon

DANS une déclaration à lapresse, vendredi dernier,l’Alliance démocratique etrépublicaine (Adere) diri-gée par Victor Missanda aréagi à la diffusion sur lachaîne publique française,"France 2", d’un documen-taire sur le Gabon, et dontle chef de l’État, Ali BongoOndimba était au centre.Ainsi, tout en condamnantce qu’ils ont qualifié decomportements déstabili-sateurs «orchestrés par un
psychopathe appelé Robert
Bourgi», Victor Missanda etles siens s’interrogent surles réelles motivations et
«l’obstination de ce person-
nage à vouloir ternir
l’image d’une famille et d’un
Etat qui lui ont pourtant
tout donné».Toute chose que les res-

ponsables de ce parti poli-tique membre de la Majo-rité républicaine et socialepour l’émergence disent nepas comprendre, du mo-ment où, pour eux, l’élec-tion présidentielle estdésormais derrière nous etque l’heure est à la récon-ciliation des filles et fils duGabon. Toutefois, propo-sent-ils, «pour permettre à
Robert Bourgi de défendre
les intérêts du peuple gabo-
nais, que ce dernier sollicite
de manière officielle et ré-
gulière, la nationalité gabo-
naise auprès des autorités
de notre pays». À ce titre,poursuit Victor Missanda,
«peut-être pourrait-il se
prévaloir d’une telle légiti-
mité».Cependant, a déclaré leprésident de ce parti, «en
réponse à cette violation de
la souveraineté du Gabon,
l’Adere nourrit et affirme sa
conviction selon laquelle
l’organisation du Dialogue
politique initié par le chef
de l’État Ali Bongo On-
dimba, est un acte politique

majeur». En ce sens que, a-t-il relevé, il a eu le méritede réunir au sein d’unmême cadre de discussion,les acteurs de la vie poli-tique gabonaise ainsi queceux de la société civile,afin de trouver des solu-tions de sortie de criseadaptées aux réalitéssocio-économiques et cul-turelles de notre pays. Ainsi, cette aile dissidentede l’Alliance démocratiqueet républicaine réaffirmeavec force, le refus de
"toute forme de paterna-
lisme" et croit les Gabonaisintellectuellement et psy-chologiquement capablesde trouver les solutions lesplus appropriées aux pro-blèmes entièrement gabo-nais.Sur un tout autre plan,cette formation politique adéploré, par la voix de sonleader, le comportement"violent" manifesté parcertains compatriotes rési-dant à l’étranger, à l’en-droit de plusieurspersonnalités gabonaises.

L'Adère de Missanda s’interroge sur les réelles motivations de ses auteurs
Après la diffusion d’un documentaire sur France 2
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Notamment en France etaux États-Unis. Face à cesagissements qu’il a égale-ment qualifiés de compor-tements déviants et de
«frénésie antirépublicaine
peu honorable, aussi bien
pour ceux qui le pratiquent
que pour le blason de notre
pays», l’orateur a simple-ment appelé les uns et lesautres à la conscience pa-

triotique et nationaliste.Tout comme il a interpelléle gouvernement de la Ré-publique sur la nécessitéd’attirer l’attention des au-torités politiques des paysamis, afin que celles-ciprennent les mesures deprotection nécessaires enfaveur de tous les citoyensgabonais lors de leur séjourchez elles, tout autant que

les autorités gabonaises lefont pour leurs compa-triotes. Missanda a appelé
«à examiner la possibilité
d’introduire dans les lois de
notre pays, une disposition
visant à extrader tout ci-
toyen gabonais se rendant
coupable d’acte d’incivisme
à l'étranger», tels que ceuxobservés ces dernierstemps. 

Le Bureau exécutif de cette aile de l'ADERE, dirigée par Victor Missanda, lors d'une
précédente déclaration à la presse.

Ph
o
to
 :
 C
hr
is
 O
ya

m
e

Le président de  l'UPGL, David Mbadinga (micro), lors de son adresse...

Ph
o
to
 :
 E
ri
c 
La
p
hé

ta

...à la presse.
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